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Vu la procédure suivante :
Par une requête enregistrée le 13 janvier 2015, présentée par Me Aureille, avocat, la confédération syndicale CSIP demande au tribunal :

1°) d’annuler l’arrêté du président de la Polynésie française n° 2197 CM du 29 décembre 2014 modifiant l’arrêté n° 579 CM du 4 avril 2014 relatif à la répartition des sièges entre les organisations syndicales d’employeurs et de salariés au conseil d’administration de la caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française (CPS) ;

2°) d’enjoindre à la Polynésie française de procéder sans délai à une nouvelle répartition des sièges au conseil d’administration de la CPS pour les organisations syndicales de salariés ;  
3°) de mettre à la charge de la Polynésie française une somme de 200 000 F CFP  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
La confédération syndicale requérante soutient que : 

- les règles d’attribution des sièges sont définies par les articles LP 2221-10 et LP 2221-11 du code du travail de la Polynésie française ; les 5 premiers sièges sont attribués à chacune des 5 organisations syndicales ; le reliquat de 9 sièges doit être attribué par rapport au quotient de 2 485 ; ainsi, la CSTP-FO doit obtenir 6 sièges, A Tia I Mua 4 sièges, la confédération CSIP 2 sièges et Otahi et O Oe To Oe Rima 1 siège chacune, ce qui ne correspond pas à la répartition retenue par l’arrêté attaqué ;  

- à titre subsidiaire, en retenant une répartition proportionnelle sur l’ensemble des 14 sièges, la CSTP-FO obtiendrait 6 sièges, A Tia I Mua 3, Otahi 2 et O Oe To Oe Rima 1, ce qui ne correspond pas à la répartition retenue par l’arrêté attaqué.  
Par un mémoire enregistré le 15 janvier 2015, la confédération syndicale des travailleurs de la Polynésie française (CSTP-FO) demande au tribunal :

- de déclarer recevable son intervention volontaire ;

- de condamner la Polynésie française à procéder à une nouvelle répartition des sièges des organisations syndicales des salariés au conseil d’administration de la CPS en tenant compte des calculs indiqués par la confédération syndicale CSIP attribuant 6 sièges à la CSTP-FO ;

- de condamner la Polynésie française à exécuter le jugement n°1400237 du tribunal administratif du 30  juin 2014 en tenant compte des résultats des élections des représentants des personnels aux CAP et CTP des fonctionnaires de l’Etat (scrutin du 4 décembre 2014), sous astreinte de 50 000 F CFP par jour de retard à compter de la date de la décision du tribunal administratif ;

- de mettre à la charge de la Polynésie française une somme de 50 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que : la confédération syndicale CSIP démontre par ses calculs que la CSTP-FO, qui a obtenu le plus grand nombre de voix aux élections des représentants du personnel des secteurs privé et public, doit se voir attribuer 6 sièges et non 5 ; la Polynésie française doit également tenir compte des élections des représentants du personnel aux CAP et aux CTP des fonctionnaires de l’Etat (scrutin du 4 décembre 2014), conformément au jugement du tribunal administratif du 30 juin 2014.
Par un mémoire en défense enregistré le 9 février 2015, la Polynésie française conclut au rejet de la requête et de l’intervention de la CSTP-FO.

Elle soutient que :

- la confédération syndicale requérante, qui se prévaut de modalités de calcul qui ne changeraient rien à sa situation mais permettraient à la CSTP-FO d’obtenir un siège supplémentaire, n’a pas d’intérêt à agir ; l’irrecevabilité du recours principal entraîne nécessairement celui de l’intervention volontaire de la CSTP-FO ;  
- à titre subsidiaire : le jugement du tribunal administratif du 17 juin 2014 conduit à prendre en considération l’ensemble des affiliés du régime des salariés pour l’attribution des sièges entre les 5 organisations syndicales représentatives ; faute de cadre réglementaire spécifique, elle a fait application des règles fixées par les articles LP 2221-2, LP 2221-10 et LP 2221-11 du code du travail de la Polynésie française ; après avoir attribué 1 siège à chacune des organisations syndicale représentatives, il reste 9 sièges à attribuer un à un en appliquant la règle de la plus forte moyenne ; le calcul avancé par la confédération CSIP est erroné ; 

- à titre infiniment subsidiaire, la CSTP-FO n’étant pas une partie, ses conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative doivent être rejetées.  

Par ordonnance du 1er juin 2015, la clôture d’instruction a été fixée au 3 juillet 2015. 

Un mémoire en intervention présenté par la confédération Otahi a été enregistré le 25 août 2015.

Vu les autres pièces du dossier.
Vu :

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;
- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Meyer, première conseillère,
- les conclusions de M. Reymond-Kellal, rapporteur public,
- les observations de Me Aureille, représentant la confédération CSIP, celles de Mme Renaud de la Faverie, représentant la CSTP-FO et celles de M. Lebon, représentant la Polynésie française ;
Une note en délibéré présentée pour la confédération syndicale CSIP a été enregistrée le 7 septembre 2015.

Sans qu’il soit besoin de statuer sur les moyens de la requête :

1. Considérant que la confédération syndicale Otahi a été appelée en cause par courrier du 14 janvier 2015 ; que son intervention enregistrée postérieurement à la clôture de l’instruction est, en tout état de cause, irrecevable ; 

2. Considérant que l’arrêté du président de la Polynésie française n° 2197 CM du 29 décembre 2014 procède à la répartition des sièges entre les organisations syndicales de salariés au conseil d’administration de la CPS ; que la confédération syndicale CSIP, qui conteste le mode de calcul retenu, en invoque un autre qui aboutirait à octroyer un siège supplémentaire à la CSTP-FO sans modifier le nombre de sièges qu’elle-même a obtenus ; qu’ainsi, la Polynésie française est fondée à soutenir que la confédération syndicale requérante n’a pas intérêt à agir à l’encontre de l’arrêté attaqué, qui ne lui fait pas grief ; que, par suite, ses conclusions doivent être rejetées, y compris celles présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  

3. Considérant que l’irrecevabilité des conclusions à fin d’annulation de la confédération syndicale CSIP entraîne, par voie de conséquence, celle de l’intervention volontaire de la CSTP-FO, y compris ses conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  

D E C I D E :

Article 1er : Les interventions de confédération syndicale Otahi et de la CSTP-FO ne sont pas admises.  
Article 2 : La requête de la confédération syndicale CSIP est rejetée.

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la confédération syndicale CSIP, à la CSTP-FO, à la confédération syndicale A Tia I Mua, à la confédération syndicale Otahi, à la confédération syndicale O Oe To Oe Rima et à la Polynésie française.

Délibéré après l'audience du 1er septembre 2015, à laquelle siégeaient :

M. Tallec, président,

Mme Meyer, première conseillère, 

M. Retterer, premier conseiller.
Lu en audience publique le 15 septembre 2015.
	La rapporteure,

A. Meyer

	Le président,

J-Y. Tallec


La greffière,

D. Germain
La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
Pour expédition,

Un greffier,

